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CAPL des certifiés – 13 juin 2017 – Déclaration préalable du SE-UNSA Mayotte
Tout d’abord, le SE-UNSA Mayotte tient à remercier le vice-Rectorat de nous avoir fourni plus de 2 semaines avant la CAPL. Nous avons pu travailler dans la sérénité. Nous tenions à vous remercier pour cet aspect organisationnel.

Comme premier point nous tenions à ce que le VR précise sa position sur le texte flou régissant la question des ORS des enseignants du 2nd degré. Plus précisément  il s’agit de la rémunération en heures supplémentaires des surveillances des épreuves du brevet blanc, des corrections de cette épreuve, des heures de conception de celle-ci et des heures de vie de classe.

En effet, au nom de l’autonomie des chefs d’établissement, nous apprenons que certains d’entre eux acceptent de rémunérer en HSE des collègues pour leur participation à ces 2 activités liées au service. Au nom des collègues rémunérés, le SE-UNSA Mayotte tient à remercier ces chefs d’établissements pour ce geste généreux. Au nom des autres, le SE-UNSA Mayotte demande par « équité et transparence » à ce que les heures effectives réalisés par certains collègues au service des élèves en action pédagogique soient en priorité rétribués. 
Sur ce point la demande du SE-UNSA Mayotte doit être bien comprise: si cette rémunération peut exister dans certains établissements, elle devrait l’être adoptée partout, dans tous les établissements de Mayotte. Nous demandons au vice-Rectorat une clarification de sa position sur ce point précis.
Autre  point : le SE-UNSA Mayotte constate les chiffres du mouvement. Du côté des certifiés, les disciplines qui recruteront le plus sont les lettres modernes, les mathématiques, les langues vivantes (anglais et espagnol) et l'histoire géographique. 238 départs dans ces 5 seules disciplines! Ce sont aussi ces mêmes disciplines qui seront les plus dépourvues après ce mouvement.
 Pour apprécier  maintenant le mouvement dans sa globalité, 2 chiffres: 454 et 282. 454 collègues quittent début juillet le territoire dont 56 après le mouvement inter-académique (détachement, AEFE, MLF...). 282 postes seront non pourvus à la fin des CAPL du 2nd degré. Un record qui en dit long des immenses difficultés du territoire à recruter des enseignants. Le ratio titulaires/non-titulaires dans le 2nd degré est en passe de basculer en faveur des seconds. Ce qui n'est pas sans poser des difficultés du côté de la formation.

En dernier point, le SE-UNSA Mayotte tient à préciser à tous, ses propositions portées au cabinet du Ministre de l’EN. A Mayotte sans doute plus que sur tout autre territoire, l'Education Nationale a besoin d'être confortée dans ses prérogatives: l'Education Prioritaire et ses dispositifs spécifiques doivent être en particulier renforcés et approfondis car ils répondent aux besoins d'une population scolaire très fragile. La reprise de la carte de l’Eudcation Prioritaire est un rendez-vous que Mayotte ne devra pas rater en 2019. Pour le SE-UNSA Mayotte, tout le territoire doit être en éducation prioritaire plus.
La question cruciale du 1er degré, ses conditions d'accueil des élèves : la pénurie de classes, les dotations matérielles inéquitables en fonction des mairies mais aussi par rapport à la métropole, les rotations,  autant de freins terribles pour les collègues PE et leurs élèves. 
Pour le SE-UNSA Mayotte, l’organisation des ressources humaines dans le 1er degré est aussi un souci : le nombre de personnes gravitant au sein des écoles est impressionnant, avec les agents périscolaires notamment… mais malheureusement pas toujours  là où est le besoin. L’idée du CP à 12 peut permettre de placer l’idée d’un accompagnant dans la classe initiale de beaucoup d’élèves non francophones.  Le rapprochement du 1er vers le 2nd degré et en particulier l’idée d’un vrai directeur déchargé pour 2-3 ou 4 petites écoles serait une excellente avancée. Etre directeur et enseignant à la fois est un « cumul de mandats » qui marche rarement. L'accompagnement des personnels  pour une meilleure inclusion de tous nos élèves sont des points majeurs de la prochaine mandature.

La question multiforme de l’attractivité ne doit pas s’envisager seulement par le prisme du taux d’indexation. Il est un préalable indispensable certes, mais il ne résoudra pas tout. Tout le monde ici le sait bien.
Pour  l’UNSA, le statut de jeune département ne permet pas à Mayotte de prétendre à un droit commun: trop de retards spécifiques à sa jeune histoire imposent une certaine adaptabilité : sur la fiscalité en particulier et la GRH de l’Education Nationale : pour le SE-UNSA Mayotte, venir à Mayotte doit constituer un tremplin de carrière. Des régimes dérogatoires pour toute la Fonction Publique doivent pouvoir s'envisager. C’est sur ces bases que nous continuerons à défendre nos propositions à Paris.
Mayotte doit se doter d'un service public d'éducation et de formation efficace, à la hauteur des enjeux de son développement.  Il ne suffira pas de le dire pour la énième fois mais que nos nouveaux interlocuteurs gouvernementaux mettent réellement en place et rapidement des dispositions concrètes.

Le SE-UNSA Mayotte vous remercie.
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